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COUR DE CASSATION (Section civile). > 

(Présidence de M. Brisson. ) 

Audience du 3 avril. 

Pourvoi' de M. Lutour d'Apchier, et de M. de Lalour, évéque 

d'Airas , et MM. de Latoui-Limraguis , contre un arrêt de 

la Cour royale de Paris, qui leur fait défense de porter le 

nom de Lalour-d' Ai.' jrgne. Excès de pouvoir signalé par 

it ministère public. 

M. de Lalour d'Apchier, se disant prince de Latour 

d'Auvergne, duc de Bouillon, ayant formé opposition à 

),i demande faite par M. de Lalour-Lauragais , près de la 

(Hjmraissiot.i du droit du sceau pour obtenir le titre de prince 

dé Latoqr d'Auvergne , fut renvoyé par M. le garde des 

sceaux devant les tribunaux. Le tribunal de première ins-

tance de la Seine, saisie de la contestation, déclara le 

■1 juillet i823 M. de Latour d'Apchier non recevable dans 

sa demande. Sur l'appel de ce jugement, la Cour royale de 

Paris rendit, le 26 janvier 1824, en l'audience solennelle, 

l'arrêt suivant : 

« Considérant qnc le comté d'Auvergne et la principauté 

de ce nom ayant été apportés dans la maison de la Tour , 

par Marie, comtesse d'Auvergne, lé titre de comte d 'Au-

vergne et la principauté de ce nom ont élé éleints en la 

personne de Marguerite de Valois, reine de Navarre, seule 

iiért! ière de la reine Catherine de Médicis, comtesse d'Au-

vergne, à laquelle ils étaient échus à défaut de mâle ; et 

qu'en vertu de la donation do Marguerite Valois , ce comté 

tsl demeuré réuni à la couronne de France; 

» Considérant que la branche de la Tour d 'Oliergues, 

souche du dernier duc de Bouillon, n'a porté le titre de 

comte d'Auvergne qu'en vertu de la concession royale faite 

a Frédéric-Maurice de la Tour, duc de Bouillon, par le 

trailé d'échange de Sédan de I 65 I , enregistré au parle-
ment;, 

• Que le droit de porter le nom d'Auvergne s 'est éteint en 

uperspnile du dernier duc de Bouillon, décédé en 1S02; 

"Considérant que les intimés de là Tour St.-Paulet ne rap-

portent point de litres qui les rattachent à l'une de ces deux 

j 'ianehes éteintes , ou qui leur donné le droit de prendre 

le nom d'Auvergne; 

» Que bien qu'il apparaisse communauté d'origine entra 

«maison de liouillou el celle de la Tour d 'Apchier appe-

""t, la possession du nom d'Auvergne que celui-ci fail re-

monter a 1G91, et les énonciations insérées en difiêrens 
ac

 es postérieurs, ne forment pas litres suûisans au droit de 
porter ledit nom ; 

" Considérant que les questions de propriété sont d'ordre 
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 conclusions du procureur-général du 

" f àil défense aux paries de Bonnet et à celle» d'Henne-

quin de prendre el de porter le nom d 'Auvergne 1a it en 

Renient que hors ; 

» Ordonne que le nom d'Auvergne sera rayé de tous ac-

tes où il aurait été introduit , et qu'à la diligence du procu-

reur-général lesdites radiations seront faites; 

» Charge le procureur-général de transmettre expédition 

du présent arrêt à l 'autorité compétente, afin qu'elle puisse 

aviser à la destination des cœurs de Turenne et du premier 

grenadier de France, qui sera par elle jugée CJnvena-

ble , etc. 

Les deux parties intéressées se sont pourvues contre cet 
arrêt. 

M' Odilon-Barrot , avocat de MM. de Latour-Lauragais, 

a la parole. 

La propriété d'un nom , dit-il, est à charge pour les uns 

et inappréciable pour les autres, selon les souvenirs qui s'y 

rattachent. On conçoit bipii dès-lors l 'intérêt presque pas-

sionné que les parties apportent dans un débat où elles se 

disputent un nom qui fut celui du grand Turenne el du pre-

mier grenadier de France. Je ne vous retracerai pas jusqu'à 

quels sacrifices mes cliens ont porté cette susceptibilité, 

je dirai presque funeste, de l'honneur. Quand on sait ap-

puyer el défendre comme ils le font un pareil bien, on a 

déjà presque justifié qu'on y a droit. Mais quelque légitime, 

quelque honorable que soit le sentiment qui anime mes 

cliens jusque dans cette enceinte, je dois y résister; je ne 

puis céder au besoin qui les presse de vous convaincre de 

leur droit au nom qui leur esl contesté. Je ne puis employer 

vos inslans eu recherches généalogiques alors que j'ai à ré-

clamer votre attention pour des questions de compétence 

et de pouvoir d'une bien autre importance sociale. 

Ces questions me paraissent devoir être ainsi posées i 

i° L'autorité judiciaire peut el\ë .jamais statuer par voie 

de jugement sans y avoir été provoquée par une action pur, 
blique et privée? 

2'. L'action privée qu'un individu forme en revendica-

tion d !
un nom auquel il prétend avoir un droit exclusif n'est? 

elle pas, comme toute autre action en revendication d'une 

propriété el d'un droit quelconque, subordonnée à la cour 

diti'on que cet individu justifiera préalablement avoir le droit 

de porter ce nom ? 

3
J

. L 'action publique serait-elle recevable au civil dans 

un débat ayant pour objet la propriété d'un nom de famille? 

4". Si elle était recevable, dans quelle forme et sou» 

quelles conditions devrait-elle être intentée ? 

Sur la première proposition , aucun doute ne peut s'éle-

ver. Les tribunaux ne sont institués qie pour déclarer ce 

qui esl juste et vrai sur la provocation d 'une partie; il* 

n 'ont pas d'initiative à prendre, car alors ils ne seraient plus 

juges, ils seraient administrateurs.Tout jugement suppose un 

procès ; il n'y a pas de juge là où il n 'y a pas de parties , et 

pas de parties là où il n'y a pas une action régulière el lé-

gale. Celte doctrine esl conforme à la nature des choses; 

elle est consacrée par un homme qui a l 'insigne Jj, 

d 'être classique de son vivant, Mi Ilenrion 

« L'autorité judiciaire , dit ce magistral , 

sur les individus qui se présentent ou qui sort 

vaut elle; elle ne peut que refuser ou aceord| 

est demandé; et toute ordonnance émanée ù\ 

en forme de règlement, c'esl à-dire qui disr 



l'avenir et hors du cercle de la contestation qui lui serait 

soumise , constituerait un véritable excès de pouvoir. » 

L'a deuxième proposition n'est pas moins évidente: l'in-

térêt esl le principe de toute action privée; or, quel inté-

rêt un individu qui n'aurait pas le droit de porter un nom 

aurait-il de le disputera un auire? Le droit au nom reven-

diqué esl donc la condition, l'élément constitutif, en quel-

que sorle , de l'action en revendication de ce nom. Pas de 

droil, pas d'intérêt, pas d'action. 

La troisième proposition est écrite dans la loi du i\ août 

1790, qui ne permet pas au ministère public d'agir au 

civil par action. , ce qui veut dire, en d'autres termes, qu'au 

civil le ministère public ne peut jamais être partie. Ce 

principe absolu a été modifié par le Code civil, mais pour 

le cas seulement delà nullité de certains mariages qui por 

taient alleinte à 1 honnêteté publique. Ce cas d'exception ne 

peut être étendu ; ainsi, en matière de nom , le ministère 

public a une action publique qu'il peut faire valoir au crimi-

nel , el il n'en a pas d'autre. 

Enfin , el sur la quatrième proposbion, le ministère pu-

hlie a I il action ou le droil de se constituer partie en cette 

matière? Il faudrait alors qu'il subit, les obligations de 

l'autre partie , celle d'exiger de son adversaire de lui (aire 

connaître ses moyens d'altaque, de le mettre en demenr* 

d'y défendre. 

Ces quatre propositions étant reconnues vraies, l'arrêt 

ne peut pas , je ne dirai pas se justifier , mais même s'ex-

pliquer. 

Il a pu sans doule paraître noble à la Cour royale de 

Paris de laisser de côté les conclusions des parties el le litige 

privé, de quitter cette ornière de la procédure habituelle 

pour s'élancer vers une région supérieure , pour ressaisir un 

pouvoir qu'aurait eu peul-ètre le parlement, celui de faire 

pour ainsi dire la police des noms et des vanités généalogi-

ques. Il pourra paraître piquant de faire perdre leur procès 

aux deux parties conlendaules. Mais je crainsquela Cour 

royale, en cela , se soit laissée aller elle même, dans ce 

débat de généalogie , à l'enivrement des souvenirs; qu'elle 

ait plu» songé à ce qu'elle était autrefois qu'à ce qu'elle est 

aujourd'hui dans notre ordre légal. Nous sommes donc 

en droil de lui reprocher d'avoir porté ses prétentions sur un 

héritage qui ne lui appartient pas. 

M. Scribe a comballu aussi l'arrêt dans l'intérêt de M. de 

Lalour d'Apchier. 

M. de Vatimesnil, avocat-général, pose en principe que 

des condamnations n'ont pu être prononcées que sur des 

conclusions prises par des parties ayant droit de les pren-

dre. Le droit de porler un nom est une propriété comme 

toute autre, el même la plus précieuse , surtout quand à ce 

nom se rattachent les seniimens les plus élevés et les sou-

venirs les plus illustres : mais pour être admis à contester 

telle propriété, il faut avoir soi-même le droit de porter le 

nom. Sans cela, il n'y aurail point d'intérêt pour agir, el 

l'intérêt est la hase de loules les actions. Or. dans l'espèce , 

l'arrêt attaqué décide que M. de Lalour d'Apchier n'avait 

pas le droit de prendre le nom de Lalour d'Auvergne; 

c'était donc le cas de le déclarer non redevable dans sa 

dçmande, ainsi que l'avaient fait les premiers juges. Au con -

traire, la Cour royale infirme ce jugement en sontenant 

que les questions de propriété du nom sont d'ordre public, 

et qu'en celle matière les fins de nou-recevoir ne sont pas 

admissibles. Mais la conséquence de ce système serait de 

constituer chaque particulier défenseur de l'ordre public, 

ou en d'autres termes de donner aux simples particuliers 

l'action publique. Cependant l'action publique n'appartient 

qu'au ministère public. Donc, sur les conclusions de M. de 

Lalour d'Apchier, la Cour royale n'a pu prononcer de 

condamnation contre MM. de Latour Saint-Paulet. Mais 

a-t elle pu le faire sur les conclusions du ministère public ? 

M. l'uvocat-général établit à cet égard , 1° que le minis-

tère public, en matière civile, ne peut agir que par voie 

«laclion principale; 2 0 qu'il peut d'autant moins prétendre 

à l'action civile que la loi lui donne l'action criminelle ; 

3' qu'en supposant que le ministère public ail eu l'action 

civile, il ne t'a pas exercée régulièrement. 

M. l'avocat-général estime que l'arrêt attaqué doii éV 

annulé dans l'intérêt de la parlie de M
e
 Scribe, aussi bip 

que dans l'intérêt de la parliedc M. Odilort-Barrot , et qrïl 
ne peut subsister de cet arrêt aucune disposition. 

Nous n'aurions pas, dit M. de Valimesnil en terminanl 

complètement rempli noire devoir, si nous ne soumettions 

quelques réflexions sur la dernière disposition de l'arrêt • 

« Charge le procureur-général de transmettre expédition 

du présent arrêt à l autorité compétente; afin qu'elle puisse 

aviser à la destination des cœurs de Turenne et du premier 

grenadier de France, qui sera par elle jugée convenable. . 

Quel est le sens de cette disposition? La Cour parait 

avoir reconnu qu'à l'autorité administrative seule apparte-

nait le droit de d-sposer des cœurs de Turenne et du pre-

mier grenadier de France ; mais en même temps ellepeme 

qu'il y a lieu de changer leur destination. Nous n 'exami-

nons pas si les magistrats ont bien raisonné , si , de ce qre 

les parties n'avaient pas le droit de porter le nom de Lalour 

d'Auvergne , quoiqu'il y eût commit lauté d'orjgi'ne , on 

pouvait leur enlever la propriété des cœurs de Turenne et 

du premier grenadier de France. Mais nous m pouvons 

nous empêcher de remarquer ici une impulsio > donnée à 

l'autorilé administrative pour qu'elle change m „■ disposition 

qu'elle avait fai.e. 

Eh! depuis quand l'initiative en celte matière appartient-

elle aux tribunaux 1 Considérez , Messieurs . combien il serait 

dangereux de voir le pouvoir judiciaire s'engager dans cette 

carrière. Aujourd'hui c'est u;) arrêt qui, à l'occasion d'iine 

contravention relative à un nom, ordonne qu'expédition 

de celte décision sera envoyée à l'autorilé compétente pour 

la déterminer à changer les dispositions relatives aux restes 

de deux grands-hommes. Demain, la Cour royale ordonnera 

l'envoi au ministre compétent de l'expédition d'un autre 

arrêt dans lequetle elle aura émis son opinion sur les aclcs 

d'un fonctionnaire pub ic; et ainsi elle fera indirectement 

la -censure de ce fonctionnaire. Qui sait si , après ces pre-

miers pas, elle n'ira pas jusqu'à ordonner l'envoi , soit au 

gouvernement, soit aux chambres des arrêts qui lui paraî-

tront de nalure à faire ressortir l'insuffisance ou les vices de 

la législation ? A nsi nous verrons so s une autre forme re-

naître le d oit de remontrances. Tel n'est pas, en ce cas, 

l'office du juge. La loi l'a chargé, en matière civile de 

statuer sur des demandes régulièrement formées , en ma-

tière criminelle de réprimer les attentais qui lui sont dé-

férés. Elle a fait sa part assez belle : c'en esl assez pour 

satislaire l'ambition du magistrat pénétré de ses devoirs ; 

et puisque nous venons de prononcer le mot d'amluti-

lion , que désormais le seul but de celle des membres 

de l'ordre judiciaire soit de .mériter le respect de leurs jus-

ticiables par cette sage circonspection qui respecle toujours 

les limites légales , par cette prudence qui fuit tout excès 

de pouvoir. La Cour suprême en donne chaque jour l'exem-

ple aux autres juridictions; elle va en donner un exempte 

, nouveau dans celte cause. Nous estimons qu'il y a heu "e 

j casser dans toutes ses dispositions l'arrêt qui vous est dé-

nonce. 

La Cour, après en avoir délibéré dans la chambre du 

conseil, a rendu, au rapport de M. Piet, l'arrêt suivant : 

« La Cour vidant le délibéré ; 

» Vu Tari. 2, lit. 8 de la loi du 29 août 1790 , et t«ru-

cle 46 de la loi du 20 avril 1810; ., 
» En ce qui concerne le pourvoi de la parlie de Scribe; 

» Considérant que les tribunaux ne peuvent prououcrt 

que sur les demandes respectivement formées par le» .pi" 

lies ou par le ministère public dans le cas où il est spécia-

lement autorisé à agir par voie d'adion ; . 1 . nie 
» Que la Cour royale de Paris a fait défense a la par ^ 

de Scribe de porler le nom de Latour d'Auvergne , rtflL 

cependant la parlie adverse n'a pris aucune conclusio 

formé aucune demande à cet eftVt ; nislère 
» Que si cette demande a été intentée par le ^ 

public, il n'y était autorisé par aucune loi ; que p<> 

séquent la Cour royale n'a pas été valablement sa» rjj 

les conclusions qu'il a prises, et qu'en y laisa 'U 

l'arrêt attaqué a violé les articles piécilésj 
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 En ce

 qui concerne, le pourvoi de la parlie d'OJilon 

Bairot; 

„ Considérant qu'à la vénle , A y a eu contre cette par-
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|e celle de Scribe , une demande tendant à 

èeqii'il loi fut fait défense de porter le riôtn de Lalour 

d'Auvergne; . _ 

„ One celte demande n'aurait pu être recevable qu au-

tant que la parlie de Scribe eût eu le droit exclusif de 

porter ce nom ; mais que l'arrêt attaqué déclare en fait qce 

ce droit ne lui appartenait pas; d'où la conséquence que 

celte demande, émanée de personnes qui n'avaient ni qua-

lité ni intérêt pour la former, ne pouvait êtrë prise en con-

sidération ; 

» Qu'il résulte encore de l'arrêt attaqué que c'est sur les 

conclusions du ministère public que la Cour royale a statué, 

en quoi elle a violé les articles précités ; 

» La Cour, joignant les deux pourvois, casse etannnle . 

dans l'intérêt de toutes les parties, l'arrêt de la Cour royale 

de Paris; 

» Ordonne la restitution de l'amende, compense les dé-

pens $ ... • . .-

« Et renvoie les parties devant line autre Cour royale,-

qui sera ultérieurement indiquée. » 

COUR ROYALE. {Audience solennelle du 3 avril.) 

(Présidence de M. le baron Séguier. ) 

- .y ";
N
 ? i 

L'indisposition de M
e
 Parquin , qui devait plaider une 

catlse relative à une question d'état , a forcé de remettre 

cette affaire à huitaine ; l'audience, qui n'a duré que 

cinq minutes, a été consacrée au prononcé de l'arrêt dans 

l'affaire de la succession Cuperlier. 

Nous avons dit que dans ce procès où il s'agit de l'appel 

d'une sentence rendue par la s-'néchaussée du Pelil-Goave , 

ile Saint-Domingue , la principale question était de savoir 

s'il était possible de renoncer, en i§25, à une succession 

ouverte il v a plus de quarante ans , el si les herbiers qui 

avaient eu l'imprudence de négliger, cette précaution pou-

vaient être condamnés en capital et intérêts, à payer une 

somme de près de 000,000 fr. ; mais cetle difficulté a été su-

bitement tranchée par la présentai ion de lettres de bénéfices 

d'inventaire retrouvées depuis les premières plaidoiries. 

Voici la substance de l'arrêt sur ce point de litige : 

« Considérant que les héritiers de Méry produisent des 

lettres de bénéfices d inventaire scellées en la chancellerie, 

J&2: septembre 1786, el enregistrées au Chàlelet le i
01

' octo-

bre même année, et qu'ils produisent également l'inven-

taire dressé de la succession Cuperlier en 1786 ; 

•> En ce qui touche la renonciation faite par les héritier» 

de Méry à la succession Cuperlier ; 

» Considérant que l'héritier bénéficiaire, véritable héri-

ter, a seulement, sur l'héritier pur et simple, l'avanlagede 

se décharger du paiement des dettes en abandonnant les 
J),

e»s et en rendant compte de son administration ; qu'il 
es

t de principe que la qualité d'héritier une fois acquise 

«I désormais irrévocable, d'où il suit que les héritiers 
e
 Méry ayant accepté, sous bénéfice d'inventaire, la 

succession Cuperlier en 1 785, n'ont pu valablement v re-
110n cer en 1820 : 

» La Cour condamne lesdils héritiers, parlies de M 

scnamps, avoué, mais seulement en leur qualité d'hier 

p^'! bénéficiaires , à payer aux parlies de M" Ruelle c 

1 

p .vimico, a payer aux partie» uc ITL IUICILC de 

ino'i'
PO

'
nie

'
 av0Llé

'
 1,1 somme

 de. 177,481 fr. 17 centimes, 
^ ontaiit du capital de la créance réclamée, et aux intérêts 

epu,
s
 [

e
 précompte établi dans le procès-verbal du I

er
 sep-

U re
 '7^

u
; condamne les parties de Deschamps aux dé-

tm'ul
 c,uses

 principales d'appel , mais qu'us pourront 

. P °yer en f ais de bénéfices d'inventaire 

COUR ROYALE. ( 1" Chamlre.) 

( Présidence de M. le baron Séguier. ) 

Suite de t audience du 3i mars. 

M" Dupiu a répondu sur-le-champ pour le mineur Anloine-

Charles Arnoult, représenté dans la cause par M. le cheva-

lier Milcent, nommé son tuteur par délibération du conseil 

de famille. 

Le défenseur, en réfutant la plaidoirie de M" Crousse , a 

cru devoir, pour l'honneur même du nom de Morsan, ne 

pa rler qu'avec discrétion de certains faits que M. le ma'-

quis dé Morsan aurait pu s'abstenir d'avancer contre la 

mémoire de sa sœur. Il a cependant expliqué l'étrange ma-

riage qu'elle a contracté et le divorce qui en a été la suite. 

Le père de M*" de Morsan était plongé dans les cachols (le 

la terreur. Il allait périr ; Antoinette de Morsan , la pli s 

jeûne de ses filles, qui n'avait alors que quatorze ans , se 

dévoua pour lui ; elle épousa un des membres les plus fou-

gueux du comité révolutionnaire qui , sous la condition de 

ce mariage, parvint à soustraire M. de Morsan à la hach;; 

révolutionnaire. 

Cette union , conlraclée sous de sî fâcheux auspices , eut 

le sort que l'on pouvait prévoir. M lle de Morsan profita de 

la facilité que lui donnaient les lois du lemps pour deman-

der le divorce dès qu'elle put le faire sans danger; mais le 

sacrifice à la piéié filiale n'en était pas moins consommé. 

Son père , plein de reconnaissance, lui légua le château de. 

Morsan, en la considérant sans doute comme l'aiiiée de la 

famille. Ainsi est repoussée la fable du prétendu fidéi-

Coinmis. 

Le sort de M. de Morsan pendant la révolution a élé sans 

doute fort à plaindre, mais le temps des dédommagement 

est venu, et il est déjà inscrit sur la liste des indemnités 

pour plus de 3oo,ooo francs. 

Après avoir redressé quelques autres faits, M
c

Dupin arrive 

à l'examen du procès , qui consiste tout entiër dans une 

question de droil. Les collaléraux avaient d'abord allégué la 

prétendue démence pour faire annuler le testament : ils ont 

reconnu eux-mêmes que ce moyen n'était pas sérieux, et 

qu'une femme qui n'a cessé de bien gérer, de bien adminis-

trer sa fortune, et qui , en définitive, l'a augmentée de 

plus de cent mille francs, était nécessairement saine d'es-

prit. Voici l'unique question qui se présente : 

Les collatéraux- de madame de Morsan peuvent-ils être 

admis à prouver par témoins que le mineur Arnoult est son 

fils naturel, pour en conclure qu'à ce litre elle n'a pas pu 

l'instituer so.i légataire universel? 

Nous soutenons , ditM e Dupiu, que leur action est inad-

missible : elle l'est, par trois motifs également puissans , dont 

chacun suffirait seul pour écarter la demande , et dont , à 

plus forte raison, lu réunion eu rend le rejet indispen-

sable. 

i° Les collaléraux n'ont pas, de leur chef, action pour 

rechercher la maternité ; cette action n'appartient qu'à 

l'enfant ; 

20 Eussent-ils action, ils ne l'auraient [du moins qu'à la 

même condition que l'enfant ; il leur faudrait, comme lui , 

un commencement de preuve par écrit, tel que l'exige 

l'art. 34 1 , tel que le définit l'art. 324. du Code civil; 

8° Enfin , les faits même articulés n'ont pas le caractère 

de précision voulu par le Code. 

Sur la première proposition , la demande des collatéraux 

est non recevable 

C'est ici une matière spéciale et d'exception. L'enfant lui-

même n'a uneaclion aussi extraordinaire que parce que le 

législateur l'a formellement accordée, en y imposant des li-

mites. Si cet enfant a élé viclime d'une suppression, d'élat , 

lui seul a action pour réclamer celle qu'il doit appeler sa 

mère. 

i 1 Mais des collatéraux de la mère ! qùcl droit auraient-ils 
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d'exercer une pareille aclion? Sont-ils donc les tuteurs de 

Feulant dont la mère est encore inconnue, pour qu'ils ail-

lent ainsi d'office à la recherche du mystère (|ui lui a donné 

le jour ? Ont-ils le droit de changer l'état acuiel de cet enfant 

maigre' lui , de lui en procurer uu autre sans son aveu et 
contre son propre intérêt? 

L'honneur même de leur propre famille crée pour eux un 

intérêt, inoral tout contraire; car ce n'est qu'en déshono-

rant après sa mort une personne de leur nom , qu'ils pour-

raient ainsi prouver qu'elle a vécu dans le désordre et donné 

naissance à uu bâtard. Vainement diraient-ils que le même 

acte qui déshonore leur nom est cependant ce qui doit les 

enrichir : la loi n'admet pas cette préférence donnée à l'ar-

gent sur l'honneur, à l'intérêt pécuniaire sur le devoir mo-

ral ; et lorsqu'on dit vulgairement au palais que l'intérêt 

eit la mesure des actions , c'est d'un intérêt honnête qu'il 
s'agit , et npu d'un profit avilissant. 

Voilà pourquoi la loi n'a pas donné aux collatéraux , 

l'action eh recherche de la maternité qu'elle accorde spé-
cialement à l'enfant, 

La loi , du reste , a pourvu suffisamment à l'intérêt des 

familles, en donnant aux collatéraux le droit de repousser 

de leur sein les enfans qui voudraient s'y introduire, soit' 

qu'il prétendissent être bâtards ou légitimes (art. 35g). 

Cela suffit à leur défense , à leur sûreté ; mais êlle n'a pas 

dû leur donner uu droit d'inquisition sur la filiation d'un 

enfant qui ne leur apparait que comme un inconnu ; jl 

n'ont pas le droit de le l'aire entrer de vive force dans leur 
famille. 

Sur la seconde proposition , M" Dupin démontre que les 

adversaires ne rapportent aucune preuve de la prétendue 

maternité d'Antoinette de Morsan. 

Le mineur Arnoult a été présenté à l'état civil comme né 

d'un père inconnu, et lanière a été désignée par le seul 

prénom d'Antoinette, sans indication de nom de famille. 

C'est là cependant le principal argument des adversaires. 

L'enfant , disent-ils, s'appelle Antoine et la mère s'appelle 

Anloinette\ Belle rencontre ! il y a trente millions de Fran-

çais, mais il n'y a pas, à beaucoup près , trente millions de 

saints : il faut donc de toute nécessité que le même nom , 

avec son masculin , son féminin et ses diminutifs , serve à la 

fois à un grand nombre de personnes de l'un et de l'autre 

sexe. Sans sortir de la famille de M
1
^ de Morsan , une de 

sas sœurs recul aussi le nom d'Antoinette : elle est donc la 
mère du mineur Antoine ? 

On relève l'expression de rentière donnée à la mère. Celte 

qualité se donne à\ceux qui n'en Ont point d'autre. Elle ne 

puuveuait nullement à M'
ue

 de Morsan , dont la fortune 

était loule immobilière ; elle était propriétaire et non ren-

tière.^ 

Enfin . en dernière ligne, on a opposé des lettres! de» 

Litres écrites par M"' de Morsan à ses domestiques! Peul-

ou y voir un commencement de preuve par écrit ? Pas da-

vantage , pl cela par deux bonnes rai-.ons : 

1* Ces lettres ne disent pas uu mot qui puisse conduire 

à l'idée que M
me

 de Morsan fût la mère du mineur Arnoult ; 

elle le recommande aux soins de ses gens, mais sans épi-

tiiète, sans formule qui , même indirectement, prête à l'idée 

qu'elie fût sa mère. 

— C'esl une ruse , a-l-on dit , elle se cache. — Soit ; 

niais si elle se cache, elle ne se montre donc pas ; or il 

Juul que la mère se montre else déclare dans les pièces dont 

ou veut faire vonlre elle un commencement de preuve par 

écrit. La doctrine qui permettrait de changer en aven de 

maternité le langage simple de la bienfaisance serait déso-

lante ; elle tendrait à dessécher dans sa source même le prin-

cipe de toute libéralité envers les malheureux. 

2° Ces lettres, lors même qu'elles contiendraient un aveu 

de la maternité , ne pourraient devenir pièces de la 

ni motiver l'admission à une preuve testimoniale. jrj[
aUSe

' 

sont pas la propriété de M. le marquis de Morsan - elles 

lui ont pas été adressées ; elles ne sont venues dans ses nu '
 6 

que par la trahison d'un homme d'affaires, à qui le noun"' 

Langeais (i) les avait confiées lors du procès qu'il a eu
 3V 

le mineur Arnoult, eu 1822. Langgajs les a en vain rêve,? 

diquées. Sa lettre , lue à l'audience et jointe au dossier L 

prouve énergiquement. En pareille occurrence , la Cqur de 

cassation a jugé que des écrits ne pouvaient être produits 

sans violation du secrel des lettres et sans une sorte d'abus 
de cQnfiance el de violation de dépôt. 

Dans sa troisième proposition, M
e
 Dupin s'attache à éta-

blir que les faits articulés n'ont pas le paraclère de précision 
voulu par le Code, 

Déplorons donc, continue M* Dupin , l'aveuglement nui 

a porle'M. (e marquis de Morsan à intenter un pareil pro. 

ces. Si sa sœur l'a déshérité, qu'il n'en accuse que la hau-

teur avec laquelle il a prétendu la traiter à son retour de 

l'émigration. C'était de la part de cette daïne une volonté 

si bien arrêtée de ne lui rien laisser , que par un précédent 

testament mystique, en date du 24 frimaire an X, ehe avait 

institué pour sou héritière universelle . Antoinette Char-

lotte De Sens , sa sœur ; elle n'avait pas d'héritier à réserve 

elle a pû disposer comme elle l'a voulu, el il eût élé plus 

décent à-la-fois et plus sage, de savoir acquiescer à un acte 

que la loi n'offre aucun moyen de renverser. 

En deux mois : le testament est régulier dans sa forme; 

l'allégation de démence esl une injure; la recherche de u 

maternité ne serait qu'un scandale, mais la loi y a pourvu; 

les collaléraux n'ont pas d'action pour -se livrer à celte re-

cherche. En tout cas, il faudrait un commencement de 

preuve par écrit, que, dans l'espèce, ils n'ont pas. 

Pour comble d'infélicité , leurs faits sont imperlinens au 
suprême degré. 

En terminant, M' Dupin oppose des considéralions d'or-

dre public el de tranquillité pour les familles elles-mêmes aux 

moyens qu'à l'ail valoir son adversaire-

La Cour , après avoir entendu les conclusions de M- de 

Broë , avocat général, a confirmé la sentence des premiers 

juges , qui a débouté M. le marquis de Sens de Morsan et 

Consorts de leur demande eu nullité du legs universel lait 

au mineur Arnoult. 

PARIS , le 4 avril. 

La Cour royale , première chambre, a reçu aujourd'hui 

le serment de M. Eugène-Valérie Barbou el de M. Charles 

Theurier , avoeals , nommés juges suppléarts au tribunal 
de première instance de là Seine. M. le premier président 

Sv'guier a demandé au plus jeune de ces magistrats s il était 

de la famille du célèbre imprimeur Barbou ; sur sa réponse 

affirmative , M. Séguier a'témoigné sa satisfaction d'uuchui* 

qui ne peut qu'honorer la magistrature. 

— Le prononcé de l'arrêt sur la contestation entre le» 

notaires el les huissiers de Provins est de nouveau remis a 
huitaine,, à cause de l'absence de plusieurs conseillers appe-

lés au service des Cours d'assises. 

— Hier et aujourd'hui neuf individus ont été exposes 

sur la place du Palais de Justice , et six condamnés pour 

faux eu écriture de commerce ont été marqués. Sur le 

bleau des contumaces figurait le sieur Sandrier-Vineourl , 

ex-agent de change, condamné aux travaux forcés a i«f 

pc tinté. 

(1) Le principal domeilUpie , qui, en 1822, a voulu
 rec

"^
ttil

 ^ 

rèufant comme sien, afin il eu avoir la tutelle, et <ju uu l"n""
u
 \ 

suite (t une transaction, s'il faut en croire M. le marquis tte SXoI > 

déclaré non- recevable ^ voir le Numéro d'Iner). 

IMPRIMERIE AXTUELME BOUÇîïER, RUE DES Ep.NS-ENFANS , N» 34, 


